
L’aide Financière apportée par le CNAP pour la réalisation de la suite du projet SN/AZ m’a permis de 
me rendre plusieurs fois en Arizona, par périodes de deux semaines, pour suivre la lutte d’associations 
citoyennes contre la militarisation de la frontière. J’ai effectué pour le moment quatre voyages : Février 
et Aout 2018 puis Février et Mai 2019.  

L’aide apportée par le CNAP a financé la réalisation du The Crossers (SN/AZ III). L’ensemble comporte 
pour le moment une cinquantaine d’images qui vont être produites en différents formats. L’évolution 
de la situation sur mon terrain de recherche : la mise en accusation de plusieurs associations d’aide 
aux migrants par l’administration Trump, m’amène à la poursuivre jusqu’aux prochaines élections 
présidentielles américaines en 2020. 

Parallèlement, cette aide m’a permis de réaliser un deuxième chapitre pensé comme la suite directe 
du premier Trails of Sasabe acquis par le CNAP en 2017. Les quatorze images qui composent The 
Ghost Wisperers questionnent le rapport entretenu avec l’invisible et le spirituel sur un territoire où 
disparaissent beaucoup de ceux qui le traversent. Dans cette univers hanté, associations humanitaires 
et gardes-frontières se rejoignent dans l’attente d’une apparition.

Une première présentation de cinq images de The Crossers (SN/AZ III) a été faite à la menuiserie à 
Saint Etienne en décembre 2018. Le CNAP a été mentionné dans les soutiens apportés.  Je suis ac-
tuellement à la recherche d’un lieu d’exposition pour présenter The Ghost Wisperers et d’un éditeur 
pouvant soutenir un projet d’édiction présentant l’ensemble SN/AZ.

Florent Meng



AZ/SN CHAPTER II

THE GHOST WHISPERERS

Intended definition : Used to describe those who cross the Sonoran desert 
or those who carry a cross. 

In production , Inkjet Print on Canson Infinity Paper, variable format. 



Crevice, San Andreas, near M  ecca, CA, May 2019. Amulets, No More Death volunteer’s vehicle, Arivaca, AZ, February 2019 Integrated Fixed Tower, Sonoran Desert, AZ, May 2019.



Radar Tower, Sonoran Desert, AZ, May 2019. Bible, Collection of Deborah Mc Cullough, Samaritans volunteer, Tucson, AZ, August 2018.El Tiradito Shrine, 420 th South Main Avenue Downtown Tucson, AZ, May 2019. 



Remains, Sonoran Desert, AZ, February 2019.Star, Sonoran Desert, AZ, May 2019.Communication Relay Tower, Sonoran Desert, AZ, May 2019.



Radar, Sonoran Desert, AZ, May 2019.Devil’s Claw, Samaritan’s car, Sonoran Desert, AZ, August 2018. Detail of Mural “Paseo de Humanidad“ realised by artists Alberto Morackis, Alfred Quiroz and Guadalupe Serrano, SN, MX, February 2018.



Sonoran Desert, AZ, May 2019. Abandoned miner’s shelter serving as migrant hideouts, Ruby Rd near Arivaca, AZ, May 2019.





AZ/SN CHAPTER III

 THE CROSSERS

Intended definition : Used to describe those who cross the Sonoran desert 
or those who carry a cross. 

In production , Inkjet Print on Canson Infinity Paper, variable format. 



Depuis le 23 janvier 2017, date de sa prise de fonction, Donald Trump a renforcé un dispositif de sécurité frontalier 
massif, mis en place en 2012 à hauteur de 475 millions de dollars, par l’administration Obama.

Ce dispositif massif de protection des frontières est remis en cause par différentes associations citoyennes. Dé-
fenseurs des libertés civiles, communautés chrétiennes, retraités et activistes s’unissent contre les abus, le racial 
profiling, des contrôles pratiqués à distance de la frontière, dans ce que l’on appelle la Constitution Free Zone. Cette 
bande 100 miles de large qui suit les contours du pays, « diffuse » le statut de frontière pour s‘exempter de l’appli-
cation du quatrième amendement. L’Arizona peut sembler un endroit bien inattendu pour un mouvement de lutte 
contre des politiques liées à l’immigration, alors que c’est cet état qui a mis en oeuvre la très controversée loi SB 1070 
qui donne à la police d’Arizona le droit de contrôler l’identité de toute personne suspectée d’être entrée illégalement 
sur le territoire.

Parallèlement, des associations comme the Samaritans, Keep Tucson Together, No More Death s’unissent contre 
l’opération Streamline qui criminalise le passage illégal de la frontière, déporte en masse la population illégale et 
alimente l’économie carcérale gérée par le secteur privé en Arizona.

L’ensemble de ces groupes organise l’aide humanitaire et l’accueil de ceux qui tentent de traverser la frontière par le 
désert. Dans la région, il y a une quotidienneté et une habitude de l’aide apportée souvent depuis des années. Chaque 
week-end, Border Angels en Californie, The Samaritans et No More Death en Arizona réunissent ceux qui sou-
haitent déposer des bidons d’eau dans les régions isolées du désert. Human Border, cartographie les corps retrouvés 
dans le désert et installe des stations d’eaux avec l’accord des autorités fédérales. Ils sont vivement critiqués sur ce 
point par une autre association No More Death, qui préconise la désobéissance civile. Certains de ses membres issus 
des mouvements anarchistes étudiants de Tucson organisent le passage clandestin de nombreux réfugiés sauvés au 
milieu du désert ou accueillis par des habitants des villages frontaliers Ajo, Sasabe et Arivaca.

Les citernes installées autrefois sont maintenant surveillées par les gardes-frontières ; les volontaires sont mainte-
nant poursuivis en justice pour dégradation de l’environnement ou pour une aide au passage illégal de la frontière. 
En 2018,  Scott Warren un professeur en géographie, leader des No More Death à Ajo a été arrêté en compagnie de 
deux migrants mexicains au siège de l’association. Il a ensuite  été accusé  d’organiser un réseau de passeur. Cette 
arrestation se pose comme une vengeance des autorités puisqu’elle survenait au lendemain de la publication par No 
More Death d’une vidéo montrant des Borders Patrols détruisant des bidons d’eau laissés à l’intention des migrants.   

Il semble qu’une guerre se soit déclarée dans cette suite de paysages désolés, un conflit qui prend une tournure na-
tionale.  L’administration fédérale représente le nord conservateur s’oppose au sud à une population frontalière qui 
connaît la richesse d’une identité plurielle qui déborde le tracé d’une frontière mainte fois déplacée. 

Au sud, loin des check points des Border Patrols, entre bout du monde et fin du monde un lien se tisse, qui reste 
vague et ne peut se tendre. Dans cette zone de contrôle, qui ne devrait être marqué que par ceux qui passent, on est 
empêchés et arrêtés en permanence, il semble qu’on atteigne « ce lointain qui stagne, où l’on est arrivé et d’où peut-
être on ne repartira plus. ».

Aout 2019, Florent Meng
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The wire is an example of the work being done by the thousands of ac-
tive-duty troops and National Guardsmen (about 6550 total) who were 
sent to the border by the president Trump in 2018. 

A report from Defense Department said that the military had installed 
more than 70 miles of concertina wire along the southern border, ad-
ding that it was working on an additional 160 miles. It also said the 
military had spent $132 million so far supporting CBP. But estimates 
indicate that the cost of both deployments could tally about $1 billion 
by the end of the 2019 fiscal year.

In a recent statement, the Customs and Border Protection said that it 
was the process of adding four to six additional lines of concertina wire 
in “high-risk urban areas commonly exploited by criminal smuggling or-
ganizations.” It said that the locations it was installing the wire were on 
U.S. government property, outside of the town’s jurisdiction and end an-
nouncing :“Currently there are no plans to remove the concertina wire” 1.
In may 2019, the concertina fence haven’t been removed. 
1 Extract of Eli Rosenberg article,  February 7th 2019, The Washington Post

7- Mobile Surveillance Capabality, at proximity of International 
Friendship Park, near San Diego, February 2019.

8- Joel Smith, documenting barbwire installation. End of the border wall 
east of Sasabe, AZ, May 2019.

9- Patriot Movement Rally, Gene C. Reid Park, Tucson AZ, August 19th, 
2018.

10- «Keep Our Border Patrol Checkpoints Open», Arivaca Rd, AZ, Fe-
bruary 2019.

Established in 2007, the Arivaca Road checkpoint, about 56 km south of 
Tucson, is the smallest of the eleven Border Patrol checkpoints near the 
U.S.-Mexico border in southern Arizona, with only four or five agents 
manning the post at a time. It is located in a rural area outside the town 
of Amado, on the main road to Arivaca, a small community near the 
international border. The demonstrators cited privacy concerns, the 
nuisance of having to go through the checkpoint, and the potential for 
racial profiling as reasons for the protest, and want it removed. Smaller 
demonstrations also occurred at other checkpoints in the area.

The 2015 Amado checkpoint protest took place on May 27, 2015, 
when approximately seventy-five protesters held a demonstration at 
the United States Border Patrol checkpoint along Arivaca Road, esta-

blished in 2007. Since 2013, residents of Arivaca and the organization 
People Helping People in the Border Zone have monitored the check-
point there and campaigned for its removal. Before the protest, 60 % 
of the Arivaca and Amado residents had sign the petition asking to 
minimise the presence of the Border Patrol in the area.

In response, other Arivaca residents, with support from other 
concerned citizens in the nearby communities of Amado, Moyza, and 
Sasabe erected a large sign in support of the Border Patrol checkpoint, 
a few hundred yards away from where the demonstration was held. The 
sign reads as follows: «CITIZENS OF ARIVACA, MOYZA, AMADO 
& SASABE SUPPORT OUR BP CHECKPOINT». Soon after a second 
sign had been erected : «KEEP OUR BP CHECKPOINT OPEN».

11- Know your rights with Border Patrol published in 2018 by The ACLU 
(American Civil Liberties Union of Arizona).

ACLU was born in 1920 during the so called Palmer Raids, a commu-
nist Hunt,  when Attorney General Mitchell Palmer began arresting wi-
thout warrant and deporting so-called radicals. In Arizona, ACLU fight 
against the «Show Me Your Papers» law SB 1070 wich was passed by the 
Legislature and Joe Arpaio ex-sheriff of Maricopa County. 

The Support Our Law Enforcement and Safe Neighborhoods Act (SB 
1070) is a 2010 legislative Act in the U.S. state of Arizona that at the 
time of passage in 2010 was the broadest and strictest anti-illegal immi-
gration measure passed in the United States. U.S. Federal law requires 
aliens older than 18 to possess proper identification at all times; viola-
tion of this requirement is a federal misdemeanor crime. The Arizona 
act additionally made it a state misdemeanor crime for an alien to be in 
Arizona without carrying the required documents, required that state 
law enforcement officers attempt to determine an individual’s immi-
gration status during a «lawful stop, detention or arrest», when there 
is reasonable suspicion that the individual is an illegal immigrant. The 
law also imposed penalties on those sheltering, hiring and transporting 
unregistered persons. The paragraph on intent in the legislation says it 
embodies an «attrition through enforcement» doctrine.

Shortly after SB 1070 was signed in 2010, the ACLU and the U.S. De-
partment of Justice filed lawsuits challenging the law, charging that it 
is unconstitutional and encourages racial profiling. Between 2010 and 
2016, courts have rendered unenforceable many parts of the law:

Section 3: A.R.S. § 13-1509: This provision made a person’s failure to comply with federal noncitizen-regis-
tration requirements a state misdemeanor. It was struck down because federal law preempts it. 

Section 5: A.R.S. § 13-2928(A) and (B) day labor prohibitions: These provisions made it unlawful for occu-
pants of vehicles stopped on roadways and impeding traffic from trying to hire people for work at another 

location and for individuals to enter such vehicles in order to be hired. It was struck down on First Amend-
ment grounds as an unconstitutional limit on freedom of speech. 

Section 5: A.R.S. § 13-2928(C): This provision made it a misdemeanor for unauthorized noncitizens to 
seek or engage in work in Arizona. This provision was struck down because it is preempted by federal law. 

Section 6: A.R.S. § 13-3883(A)(5): This provision authorized officers to arrest a person without a warrant 
if the officer had probable cause to believe the person committed any public offense that would make the 
person removable from U.S

In 2019, The  U.S. Supreme Court still did not strike down the most 
hotly disputed part of Arizona’s anti-immigrant law, Section 2(B). This 
“show me your papers” provision requires police to make a reasonable 
attempt, when practicable, to determine the immigration status of 
anyone who is lawfully stopped when the officer has “reasonable suspi-
cion” the person stopped is not in the U.S. with proper documentation.

12- Puente Human Right Movement Rally Against Patriot Movement AZ, 
Manicopa Sheriff ’soffice , Phoenix AZ, August 22th , 2018.

13- Dan Kelly, No More Death militant, Humanitarian aid office of Ariva-
ca, People Helping People in the Border Zone. 

14- No More Death Bulletin With Scott Warren Portrait on front page.

15-  No More Death Sign «Humanitarian aid is not a crime.», Ajo, AZ, 
May, 2019.    

Federal authorities had charged four No More Deaths volunteers – 
Caitlin Deighan, Zoe Anderson, Logan Hollarsmith and Rebecca 
Grossman-Richeimer – for leaving aid on the Cabeza Prieta refuge. 
Those charges were dropped in February 2019.

A ninth volunteer, Scott Warren, is awaiting trial for both felony and 
misdemeanor charges of harboring and conspiracy related to humani-
tarian work for No More Deaths.

The slew of legal cases caused the group to create a legal campaign in 
support of the “Cabeza 9.” Batches of white signs reading “Humanita-
rian aid is never a crime” are scattered in yards, curbsides and windows 
across Tucson.
  
16- Near Arivaca, Sonoran Desert, February 2019.

17- Kris Eggle Visitor Center, Organ Pipe Cactus National Monument AZ, 
May 2019.

18- Members of Tucson Samaritans praying in memory of fourteen year 
old, Joseline Quintero, at her shrine, Sonora Desert, AZ February 2019.

0-  Border Wall in Jacumba Hot Springs, CA, August 2018 

1- Rescue Beacons, Buenos Aires National Wildlife Refuge Sector, near 
Arivaca, AZ, February 2018

2- Boundary of U.S, 1848. Marker of the US-Mexico border. (total 276 of 
Monuments), Sonoran desert, May 2019. 

3- Rescue Beacons, Buenos Aires National Wildlife Refuge Sector, near 
Arivaca, AZ, February 2018

Peppered across the vast, rugged desert along the southern border are 
dozens of 30-foot steel poles, each topped with a battery-powered strobe 
blue light. Rescue Beacons, also referred to as “desert beacons” and/or 
“panic poles,” are emergency transmission towers located throughout 
the southwestern U.S., along the U.S. /Mexico border. Primarily establi-
shed in the Arizona Sonoran desert, where harsh environmental condi-
tions lead to many migrant deaths, more have been placed eastward 
along the U.S./Mexico border since their original conception in 2001. 
They were implemented as part of the U.S. Customs and Border Pro-
tection Agency’s (CBP) ongoing Border Safety Initiative (BSI), initiated 
in 1998 to address the rising number of exposure-related deaths among 
migrants crossing illegally through Mexico into the United States.

Border Patrol autorities says the strobes can be seen from as far as 10 
miles, giving the Tucson Sector 340 miles of visibility at night. The 
beacons include pictorial instructions, as well as the same message in 
English, Spanish and Tohono O’odham: “If you need help push the red 
button. Rescue Personnel will arrive shortly to help you. Do not leave this 
area.”  In the picture on the beacon, an unarmed character responds 
with a water gallon.

in 2017, there were 34 rescue beacons in Border Patrol’s Tucson Sec-
tor. There were 10 active beacons in the Cabeza Prieta Wildlife Refuge, 
which covers 860,000 acres. That’s about one beacon every 135 square 
miles.

To demonstrate that it’s addressing migrants dying in the desert, Border 
Patrol relies heavily on the rescue beacons as an humanitarian response. 

No More Deaths organisation, says the data behind rescue beacons, and 
a lack of transparency regarding that data, further proves they’re inef-
fective.  The Department of Homeland Security report from fiscal  2015 
breaks down the number of rescue-beacon activations and individuals 
rescued as a result by each sector of Border Patrol. In 2016 in the Yuma 
Sector, two rescues for 1,161 activations were recorded.   

4 - Remote Video Surveillance System, Coronado Mountains, last Geroni-
mo hideout, near Naco AZ, February 2018.          

RVSS : a remote video surveillance system consists of multiple daylight 
and infrared cameras and a laser iluminator mounted on 30 to 90 foot 
tall monopoles, 12-foot-tall fixed towers and buildings. Command and 
control center linked with communications equipment. Unlike the 
more commun IFT (Intergrated Fixed Towers), RVSS does not include 
radar capability. The deployment and maintenance of surveillance tech-
nology as IFT and RVSS along the Southwest U.S. is contracted with 
private compagnies, such as the construction of the wall, the transport 
and incarceration of arrested migrants.  
__________

In the Coronado Mountains, larges caves may have been used by hu-
mans as a shelter and hideout by middle archaic people (up to 8000 
years ago) and more recently by the Chiricahua Apache and other 
Apache peoples, Mexican and European miners, and settlers. No ar-
chaeological evidence remains in the cave today.  

In Mid 16thcentury Francisco Vasquez de Coronado marched from 
Mexico into St Pedro Valley, searching  for the seven cities of Cibola 
and its fabled gold. Today, in the valley the border-town of Naco is one 
of the poorest of the state.

5-6-Wall in Nogales, after barbed concertina wire had been installed on 
the border fence by the army troops on election day 2018, February 2018.

Arturo Garino, the maire of Nogales, a border town of about 20,000 in 
Arizona, complain in media after military had installed a line of razor 
blade wire across the top of the fence that divides from its sister city 
in Mexico. The town’s city council passed a resolution on Wednesday 
February 6th, 2019 to formally condemn the wire, and demand that it 
be taken down over safety concerns. 

The town’s code prohibits the use of the wire, which is also known as 
concertina wire, except in industrial parks and storage areas. Even then, 
it has to be at least six feet off the ground. 

A draft of the Nogales City Council’s resolution had noted the dangers 
posed by the wire : “Placing coiled concertina wire strands on the ground 
is typically only found in a war, battlefield or prison setting, and not in 
an urban setting such as downtown Nogales, Arizona,” it said. “Placing 
coiled concertina wire that is designed to inflict serious bodily injury or 
death in the immediate proximity of our residents, children, pets, law en-
forcement and first responders is not only irresponsible but inhuman.”



streamline published by No More Death in 2012, the annual cost of Ope-
ration Streamline in Arizona alone was estimated as $120 million for 
court proceedings and $50 million for detention and incarceration.

38 - Day Labourers, Gasden, AZ, February 2019.

39 - US/Mexico Beach Border, End of International Friendship Park, near 
San Diego, CA, February 2019.

40- Clothes, Sonoran desert, February 2018.

Work in progress, September 2019 ©Florent Meng
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19- Tucson Samaritans Container, Southside Worker Center, Tucson, AZ, 
May, 2019.
20- Gayle Weyer’s, Ajo resident, holding a folder in which she collect, pho-
tos of human remains dicovered in Aqua Prieta area, Ajo, AZ, May, 2019.

21- Margo Cowan Letter to Enforcement Official. 

On February 5th, 2019, at a weekly meeting of Tucson Samaritans, 
lawyer Margo Cowan introduced a new strategy to protect migrants 
found in desert by volunteers during water drops. The letter distributed 
that evening mandates the driver of a car in which there is a person in 
an illegal situation, such as the assistant of the lawyer who represents his 
rights. This strategy, which aimed to protect associations and migrants, 
will subsequently be abandoned because of the increase in convictions 
against humanitarian associations in Arizona.

22- Wall painting in front of No More Death office, AZ, February 2019.

23- Lukeville / Ajo area warning poster, edited in 2019 by Humane Bor-
ders. Representing body found in the sector since 2000. 

In partnership with the Pima County Medical Examiner’s Office,  the as-
sociation Humane Borders has developed created an updated migrant 
death map. Local posters, extracted of this map are distributed on the 
south side of the U.S. – Mexico border. formally known as the Arizona 
OpenGIS Initiative for Deceased Migrantthese posters warn potential 
undocumented migrants (“Don’t do it! It’s hard! There’s not enough wa-
ter!”) of the dangers they face trying to cross through the desert on foot. 
The posters include estimated walking times from various entry points, 
as well as the sites of migrant deaths and the location of water stations.

24- Pima County Fiduciary Cemetery, Tucson, AZ, February 2019.

25-Joel Smith, Operation Manager of Humane Borders, Buenos Aires 
Wildlife Refuge, AZ, February 2018.

26- 27 - Joe, No More Death Volunteers pointing on the map deadly area 
near Lukeville, No More Death headquarter in Ajo, AZ, May 2019.

28 - Isolated area in Sonoran Desert, 

28- Pima County Fiduciary Cemetery, Tucson, AZ, February 2019.
State Of Arizona provide final resting places for the cremains of uniden-
tified migrants found in the desert, abouve-ground columbariums, 
Pima County Fiduciary Cemetery, Tucson February 2019.

29- Enrique Morones, Founder of Border Angels, pays homage to 
unknown migrants buried in Holtville Cemetery, Imperial Valley CA, Fe-
bruary 2018.
About Imperial Valley Cemetery 

The biggest mass grave in the U.S is located in Imperial Valley, a deso-
lated county of California where hundreds of unidentified migrants are 
buried. Long alignments of bricks engraved with data base numbers are 
located in the back of the cemetery, behind a tree line separating them 
from the rest of the graves. On each  bricks  is marked  John Doe or 
Jane Doe to specify the gender of the unidentified bodies. There have 
been over 11,000 deaths since the border fence was erected by opera-
tion Gatekeeper in 1994, with one-third of these deaths unidentified. 
Border Angels visits the cemetery of “the not forgotten” every six weeks 
in order to pay homage and spread their message to the media and draw 
public attention. 

About Border Angels

In January 1994, the start of the North American Free Trade Agreement 
(NAFTA) drove seven months later the subsequent implementation of 
Operation Gatekeeper, a measure which aimed at halting illegal im-
migration at the border near San Diego. The same year, the California 
Proposition 187 1(also known as Save Our State (SOS) initiative) was 
adopted to establish a state-run citizenship screening system and prohi-
bit illegal immigrants from using non-emergency health care, public 
education, and other services in the state of California. Responding to 
the upsurge of local migration policy, Roberto Martinez and Enrique 
Morones, who had worked in local church humanitarian program 
since 1986, started Border Angels. Thirty years later, it’s the main active 
non-profit-organization of Southern California that brings help to mi-
grant brethren at the border. Border Angels organizes water drops in the 
desert and sponsor free immigration consultations in Tijuana and San 
Diego. for now, the only voice of the organisation is Enrique Morones, 
omnipresent in the media.

1 California Proposition 187 : Save Our State (SOS) initiative was a 1994 ballot initiative to es-
tablish a state-run citizenship screening system and prohibit illegal immigrants from using 
non-emergency health care, public education, and other services in the State of California. Vo-
ters passed the proposed law at a referendum on November 8, 1994 ( 59% for  41% against).

Refering to Nancy H. Martis (1994). «#187 Illegal immigrants. Ineligibility for public services. Verification and 
Reporting» the key elements of Proposition 187 were : 

- All law enforcement agents who suspect that a person who has been arrested is in violation of immigration 
laws must investigate the detainee’s immigration status, and if they find evidence of illegality they must 
report it to the attorney general of California, and to the federal Immigration and Naturalization Service 
(INS). They must also notify the detainee of his or her apparent status as an alien.

- Local governments are prohibited from preventing or limiting the fulfillment of this requirement.
- If government agents suspect anyone applying for benefits of being illegal immigrants, the agents must 

report their suspicions in writing to the appropriate enforcement authorities.

- A person shall not receive any public social services  and from a publicly funded health care facility until 
he or she has been verified as a United States citizen or as a lawfully admitted alien.

- A public elementary or secondary school shall not admit or permit the attendance of any child until he or 
she meets the requirements above.

- By 1996, each school district shall verify the legal status of each child enrolled within the district and the 
legal status of each parent or guardian of each child.

- A child who is in violation of the requirements above shall not continue to attend the school 90 days from 
the date of notice to the attorney general and INS.

- The attorney general must keep records on all such cases and make them available to any other govern-
ment entity that wishes to inspect them.

- The manufacture, distribution, sale, or use of false citizenship or residency documents is a state felony 
punishable by imprisonment or fine.

30- Extract of Deborah Mc Cullough Collection, May 2019.

31- Deborah Mc Cullough, artist  and former Tucson Samaritans, po-
sing in the middel of her collection and composition exposed in her Li-
ving-room, Tucson, AZ, February 2019.

32- Margo Cowan, founder of Keep Tucson Together, launching commu-
nication campaign against lawfull search warrant , Pueblo High School, 
Tucson, AZ, February 21th, 2019.

33- The Arizona Ground Game Action Sheet

34 - 36 - Keep Tucson Together, Pueblo High School, Tucson AZ, August 
2018.

35 -37  Demand of Hearing Before an Immigration Judge To counter fast 
prosecution of Operation Streamline. 

Operation Streamline  (initiative of the US Department of Homeland 
Security and US Department of Justice) started in 2005, that adopts a 
zero-tolerance approach to unauthorized border-crossing by criminal-
ly prosecuting those perpetrating it. Up to 70 people are tried at the 
same time ( in 50 minutes the day I assist to procecution in february 
2019), wearing shackles in the courtroom. Entering without inspection 
is a misdemeanor, and re-entering after deportation is a felony. In Tuc-
son Federal Courthouse most of re-entering cases are charged with 180 
days of detention, and executed in the private Prison of Florence. About 
99% of people prosecuted under Operation Streamline plead guilty. Ac-
cording to the Washington Post, this is because those who plead guilty 
are likely to get substantially shorter prison terms than the theoreti-
cal maximum, whereas those who do not plead guilty are likely to get 
close to the maximum sentence. Refering to the fact sheet operation 


